
GREVE LE 22 MARS 

La CGT Finances Publiques appelle 
l’ensemble des personnels de la 
DGFiP à se mettre en grève et ma-
nifestations le 22 mars pour la dé-
fense du service public, de nos mis-
sions et de l’emploi public, et à se 
réunir dès le lendemain pour dé-
terminer ensemble et dans l’unité 
la plus large possible des suites à 
donner. 
CAP 2022 c’est la liquidation des 
missions de la Fonction Publique et 
l’annonce d’un véritable plan social, 
la généralisation de la rémunération 
au mérite, sans revalorisation du 
point d’indice ! 
Liquider les missions à la DGFIP : une 
priorité du gouvernement ! 
La DGFiP est au cœur de l’appareil 
d’Etat de par ses missions fiscales, 
comptables et financières. L’affai-
blir, c’est entraver toute la bonne 
marche du service public. 
Aucun métier, aucune structure, au-
cun territoire n’est à l’abri ! 
Si le Directeur Général n’est pas en-
tré dans le détail de chacun des 
chantiers, aucun doute n’est possible 
sur le fait qu’ils émanent de la vo-
lonté du gouvernement d’en finir 
avec la DGFIP… et d’y sacrifier l’ave-
nir des agents ! 
Les exigences sont pourtant toujours 
plus importantes en termes de quali-
té et de quantité du service public. 
Les récents conflits sociaux dans les 
prisons ou les EHPAD démontrent 
l’importance du service public et des 
agents qui y travaillent. 
Liquider des emplois et les règles de 
gestion : une logique comptable 
120 000 suppressions d’emplois sont 
programmées dont 50 000 dans la 
Fonction Publique d’État. 
Pour réaliser les destructions d’em-
plois à la DGFiP que cela va induire, 
le directeur général s'attaque depuis 
son arrivée à nos règles de gestion. 
Sa volonté de laisser les directeurs 
locaux libres d’affecter comme bon 
leur semble au sein du département, 
est en lien avec cette volonté de ré-
duire l'emploi public. Le DG et les 

directions locales considèrent que 
nos règles nationales sont un carcan 
empêchant les « managers » de dé-
velopper pleinement les plans de 
restructurations/destructions. 
Fini la fonction publique de carrière, 
place à l’emploi public « kleenex »  
Quand on n’a plus besoin de vous 
dehors ! 
Le ministre Darmanin conjugue les 
suppressions d’emplois avec le déve-
loppement des départs volontaires, 
pour remplacer des emplois publics 
par des CDD ! Les agents contrac-
tuels à la DGFiP connaissent déjà 
cette réalité avec des CDD de 3 ans 
renouvelés une seule fois 
Moins d’emploi avec moins de recon-
naissance des qualifications. Objec-
tif : écœurer les agents. 
Jamais les conditions de travail des 
agents n’ont été aussi dégradées, la 
perte du sens du travail aussi pro-
fonde. Alors que la conscience pro-
fessionnelle des agents est réelle, le 
sentiment de ne plus arriver à main-
tenir la qualité du service public 
s’étend ! 
Pour finir de démotiver les agents et 
les convaincre d’accepter de s’orien-
ter vers la sortie, rien n’est épar-
gné : gel du point d’indice, rémuné-
ration au « mérite », limitation des 
concours, baisse des recrutements et 
voici qu’arrive la fin du Plan Ministé-
riel de Qualification (PQM) 
Seule une mobilisation massive des 
agents pourra les faire reculer ! 
Alors soyons toutes et tous en grève 
et en manifestation avec l’ensemble 
de la Fonction Publique le 22 mars ! 
(appel CGT, Solidaires, FO, FSU, 
CFTC, CGC, FA de la Fonction Pu-
blique) 

Ne lâchons rien, l’heure est à la 
mobilisation générale ! 
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P A G E  2  

I N F O - C G T  

  LES 12 TRAVAUX DE L'ENTRETIEN 

 

ETAPES  DELAI entre les étapes 

1 Proposition de date d'entretien 
par le supérieur hiérarchique  

  8 jours 

2 Tenue ou pas de l'entretien  

  Délai le plus court possible dans 
un délai de 8 jours 

3 Communication du compte ren-
du à l'agent  

  15 jours 

4 Validation/ Annotation par 
l'agent dans Eden RH  

  15 jours 

5 
Visa de l'autorité hiérarchique 

et transmission du CREP modifié 
ou pas à l'agent 

 

  8 jours pour signer 

6 
Prise de connaissance du CREP 
modifié ou pas par l'agent et 

signature dans Eden RH 
 

  15 jours francs à/c de la  
signature 

7 Déposer un recours auprès de 
l'AH  

  15 jours francs à/c de la saisine 

8 Réponse au recours de la part 
de l'AH  

  8 jours 

9 Signature par l'agent de la ré-
ponse de l'AH  

  Dans les 30 jours de la date de 
notification 

10 Saisine de la CAPL  

  10 jours pour que la DRFIP in-
forme du résultat de la CAPL 

11 Conclusions de la CAPL  

  
2 mois à/c de la décision du 
DRFIP suite à CAPL. 15 jours 

recommandés par la direction. 

12 Saisine de la CAPN  

Pour le Nord, les CAPL de recours devraient se tenir le 2 
juillet pour les C, le 5 juillet pour A et 6 juillet pour les B. 



P A G E  3  
N ° 5 6  

MACRON CHEZ TOYOTA ONNAING, LES DÉLÉGUÉS CGT TENUS À DISTANCE 

Ce lundi 12 février à 13h30, Attac (dont la fédération CGT des finances est membre fondateur) 
était convoquée devant le tribunal de grande instance de Paris à la suite d’une assignation en 
référé déposée par Apple. 
La raison : empêcher de dénoncer l’évasion fiscale qu’organise la multinationale et, en particu-
lier, interdire les futures actions dans les Apple Store, telles que celles menées le 2 décembre 
2017. 
Ce procès a permis la tenue d’un rassemblement politique, syndical, associatif très large appe-
lant à la création d’une « alliance pour la justice fiscale ». Le délibéré sera rendu le 23 février. 
 
Pour Dominique Plihon, porte-parole d’Attac France : « Alors que nos actions sont systématique-
ment symboliques, à visage découvert, non-violentes et sans aucune dégradation matérielle, il 
est profondément scandaleux qu’Attac se retrouve sur le banc des accusés et non pas Apple qui 
continue à pratiquer une évasion fiscale massive. » 
 
Ci-dessous l’intégralité du communiqué d’Attac, publié sur le site d’Attac France : 
https://france.attac.org/actus-et-medias/salle-de-presse/article/proces-applecontreattac-les-
multinationales-ne-nous-feront-pas-taire 

PROCÈS #APPLECONTREATTAC  

En visite sur le site Nordiste pour un plan de 
communication bien rodé, le président s'est 
associé à l'annonce de la création de 700 em-
plois, et d'un plan d'investissement de 300 
millions d'Euros. 
Arrivé vers 13 heures, il est entré dans 
l’usine en compagnie du ministre de l’Action 
publique et régional de l’étape, Gérald Dar-
manin. 
 
Des fouilles systématiques des salariés de 
l'usine ainsi que de leurs véhicules ont eu 
lieu, pour raisons de sécurité, mais égale-
ment pour vérifier la présence de chasubles CGT... 
 
Les délégués et syndiqués identifiés CGT qui prenaient leur poste l'après-midi ont été inter-
dits de rentrer dans l'usine avant le départ du président. Ceux du matin, ont été interdits de 
rentrer chez eux, et tous ont été regroupés et retenus par des CRS qui les ont encerclés pen-
dant 3 heures dans un coin du parking de l'usine. 
 
Et pendant ce temps, Macron et la direction de Toyota se sont offert un coup de publicité 
gratuite, devant un parterre de journalistes, de politiciens locaux, et de "gentils" délégués. 
 
Pour Macron et la direction de l'usine, il s'agissait donc de rendre invisible toute contesta-
tion. 
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